ASSEMBLÉE DU 2010-04-06


CANADA

Province de Québec

M.R.C. de la Vallée de la Gatineau

VILLE DE MANIWAKI


Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue le 6 avril 2010, à 20 heures, à la salle du conseil.
VÉRIFICATION DU QUORUM

OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE


Monsieur Robert Coulombe, maire, déclare l'assemblée ouverte et souhaite la bienvenue à tous.

MOMENT DE RECUEILLEMENT

LES PRÉSENCES



Sont présents:  Monsieur le maire Robert Coulombe, Madame la conseillère Estelle Labelle, Messieurs les conseillers Jacques Cadieux, Bruno Robitaille, Louis-André Hubert et Rémi Fortin formant le quorum du conseil sous la présidence de son honneur le Maire, sont également présents, Me Andrée Loyer, greffière et le directeur général Daniel Mayrand.

Est absente:
Charlotte Thibault, conseillère 
RÉSOLUTION NO 2010-04-058
Adoption de l'ordre du jour.

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Louis-André Hubert et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que présenté, sauf en ajoutant l’item suivant :
12.1
Pour autoriser le directeur des travaux publics à installer 2 panneaux de signalisation d'arrêt à l'intersection des rues Du Lac et Britt
ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2010-04-059
Adoption du procès-verbal du 15 mars 2010.

Il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal du 15 mars 2010, tel que rédigé.

ADOPTÉE

PAROLE AU PUBLIC,
Monsieur Michel Grondin et sa conjointe demeurent sur la rue Wilfrid-Leblanc.  Il y a quelques années, ils avaient demandé à la Ville pour acquérir une partie du terrain boisé derrière leur propriété.  Leur demande avait été refusée, car la Ville voulait conserver une zone tampon entre les maisons et les terrains du parc industriel.
Le terrain a été vendu à une compagnie qui est en train de bâtir un garage.  Les activités auront sûrement lieu le soir et les fins de semaine.  Or, il ne reste presque plus d'arbres comme zone tampon.

Le maire mentionne que Monsieur Gagnon, propriétaire du terrain, a eu des discussions avec la Ville et qu'il est très réceptif à trouver une solution.  Il serait même prêt à céder une partie du terrain à la Ville et ensuite des arbres qui ont la caractéristique de pousser rapidement pourraient être plantés.

Le maire demande les coordonnées de Monsieur Michel Grondin et il lui assure qu'un suivi lui sera fait rapidement.

RÉSOLUTION NO 2010-04-060
Pour renouveler le bail avec le Club de l'Âge d'Or de l'Assomption.
CONSIDÉRANT QUE
le bail entre la Ville de Maniwaki et le Club de l'Âge d'Or de l'Assomption vient à échéance le 27 avril prochain;

CONSIDÉRANT QUE
les deux parties désirent renouveler le bail aux mêmes conditions;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Louis-André Hubert et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'accepter de renouveler le bail entre la Ville de Maniwaki et le Club de l'Âge d'Or de l'Assomption, aux mêmes conditions;

QUE 

le maire et la greffière soient autorisés à signer le bail au nom de la Ville de Maniwaki;

ET QUE

le bail fasse partie intégrante de la présente résolution comme s'il était ici au long reproduit.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-04-061
Pour autoriser la signature d'une quittance (9115-1951 Québec Inc.)
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a vendu un terrain dans le parc industriel à la compagnie 9115-1951 Québec Inc.;

CONSIDÉRANT QUE
le prix de vente était payable sur une période de 5 ans, soit de 2005 à 2009;

CONSIDÉRANT QUE
toutes les sommes ont été payées à la Ville de Maniwaki;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki doit signer une quittance afin de libérer l'immeuble de l'hypothèque prise par la Ville de Maniwaki;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser le maire et la greffière à signer la quittance en faveur de la compagnie 9115-1951 Québec Inc.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-04-062
Pour payer la cotisation 2010 à la Commission de la santé et de la sécurité du travail.
CONSIDÉRANT QUE
le taux de cotisation pour l’année 2010 s’élève à 1,70 $ du 100 $ de salaires admissibles et que les salaires estimés atteignent 2 008 000 $ donnant une cotisation de 34 136 $;

CONSIDÉRANT QU’
une protection personnelle au montant de 26 667 $ à partir du 1er janvier 2010 au taux de 0,62 $ donnant une cotisation de 165,34 $;

CONSIDÉRANT QU’
un remboursement de  749,46 $ est applicable aux années 2008 et 2009, et qu’il y a des intérêts sur l’écart de cotisation de 24,87 $ ainsi que des frais de gestion du dossier d’assurance de 65 $;

CONSIDÉRANT QUE
la cotisation nette de 2010 se chiffre à 33 592,01 $ et qu’elle est due le 20 avril 2010;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par  le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

le conseil autorise la trésorière, à émettre un chèque de 33 592,01 $ à la Commission de la santé et de la sécurité du travail;

ET QUE
les fonds à cette fin soient appropriés aux postes budgétaires suivants :

-  05-136-93
34 301,34
$

-  02-130-00-250
65,00
$

-  02-130-00-250
(749,46)
$

-  01-153-10
(24,87)
$

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-04-063
Comité de sélection – Soumission: "Services professionnels d’ingénieurs – Réfection des services et de la chaussée (PRECO)" – S-72.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki est en processus d’appel d’offres public pour les services professionnels d’ingénieurs visant la réfection des services et de la chaussée (PRECO);

CONSIDÉRANT QUE
l’adjudication de cette soumission se fera selon un système de pondération et d’évaluation des offres;

CONSIDÉRANT QUE
les règles de fonctionnement sont prévues à la Loi des cités et villes et contiennent, entre autres, la formation d’un comité de sélection;

CONSIDÉRANT QUE
ce comité doit être formé d’au moins trois membres, autres que des membres du conseil municipal;

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents de former le comité de sélection pour l’appel d’offres public concernant les services professionnels d’ingénieurs visant la réfection des services et de la chaussée (PRECO);

QUE 

ce comité soit et est formé des personnes suivantes :



Daniel Mayrand, directeur général



Andrée Loyer, greffière



Guy O'Leary, T.P., directeur des travaux publics

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-04-064
Opposition à la possibilité de délocalisation de patrouilles de détections des incendies de forêt vers Parent.
CONSIDÉRANT QUE
pendant la saison des feux de forêts, quatre (4) avions dédiés à la détection des incendies de forêt, sont basés à l’aéroport de Maniwaki-Haute-Gatineau à partir d’où sont assurées des opérations de patrouilles systématiques visant la protection du couvert forestier;

CONSIDÉRANT QU'
à la suite d’un kaizen, le conseil d’administration de la SOPFEU a émis à l’attention de la ministre des Ressources naturelles et de la Faune, madame Nathalie Normandeau, plusieurs recommandations relativement à la réorganisation des patrouilles de détection des incendies de forêt pour le territoire québécois;

CONSIDÉRANT QUE
l’une de ces recommandations porte sur une telle réorganisation, tant au niveau du nombre global d’avions affectés à cette tâche sur le territoire québécois, que sur les zones à être priorisées;

CONSIDÉRANT QUE
la modification desdites zones à être priorisées déplacerait, pour notre région, le centroïde des opérations vers la municipalité de Parent;

CONSIDÉRANT QUE
ledit kaizen de la SOPFEU aurait pu arriver à une toute autre conclusion concernant cette question puisque l’organisation des activités de patrouille sur le territoire actuellement desservi par les opérations basées à Maniwaki pourrait être optimisée sans avoir à délocaliser vers Parent les avions destinées à cette tâche;

CONSIDÉRANT QUE
la M.R.C. de la Vallée-de-la-Gatineau est une région ressource reconnue par le gouvernement du Québec;

CONSIDÉRANT QUE
le ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire a accordé à la M.R.C. de la Vallée-de-la-Gatineau, le statut de territoire mono industriel et qu’il a aussi reconnu les territoires de quatre (4) des dix-sept (17) municipalités locales constituantes au titre de municipalité dévitalisée;

CONSIDÉRANT 
l’effet dévastateur de la crise forestière qui pèse sur l’économie de la région;

CONSIDÉRANT QUE
la délocalisation des patrouilles visées par la présente résolution s’avèrerait pour la région une perte additionnelle dont l’impact, s’ajoutant à d’autres « réaffectations » de ressources touchant la région, participerait au lent égrainage des acquis assurant le fonctionnement d’une économie de base dans la Vallée-de-la-Gatineau;

CONSIDÉRANT QU'
il est impensable que les ministères de l’État adoptent, à l’égard d’une même région, des mesures qui auraient des effets contraires sur son économie actuelle ou son développement futur, ce qui serait assimilable à une gestion improvisée sans égard à la globalité des enjeux socioéconomiques d’une région;

CONSIDÉRANT QUE
la Régie intermunicipale de l’aéroport de Maniwaki-Haute-Gatineau a récemment décrété une dépense de 4 500 000 $ pour la mise à niveau de la piste d’atterrissage afin d’en garantir l’usage sécuritaire;

CONSIDÉRANT QU'
une subvention des gouvernements provincial et fédéral a été annoncée pour venir en aide au financement de cette mise à niveau dans le cadre du Programme de stimulation de l’infrastructure;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

la Ville de Maniwaki s’oppose vivement au projet de délocalisation des patrouilles de détection des incendies de forêt dont les activités sont actuellement basées à l’aéroport de Maniwaki-Haute-Gatineau;

QUE

la Ville de Maniwaki exhorte la ministre des Ressources naturelles et de la Faune et ex-ministre des Affaires municipales des Régions et de l’Occupation du territoire, Madame Nathalie Normandeau, de ne pas accueillir favorablement la recommandation du conseil d’administration de la SOPFEU qui aurait pour effet de délocaliser la patrouille de détection des incendies de forêt actuellement basée à l’aéroport de Maniwaki-Haute-Gatineau vers Parent;

QUE

la Ville de Maniwaki demande à la députée de Gatineau, madame Stéphanie Vallée, d’appuyer la démarche de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau  pour s’opposer à ce projet de délocalisation;

ET QU'

une copie de cette résolution soit envoyée à la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-04-065
Pour autoriser le directeur des travaux publics à installer 2 panneaux de signalisation d'arrêt à l'intersection des rues Du Lac et Britt.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a reçu une demande de la part de citoyens et citoyennes afin de procéder à l'installation de panneaux de signalisation d'arrêt sur la rue Du Lac, à l'intersection de la rue Britt;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a étudié ces demandes et juge à propos de procéder à l'installation de ces panneaux de signalisation afin d'assurer la sécurité des citoyens et citoyennes;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE 

le conseil autorise le directeur des travaux publics à installer des panneaux de signalisation d'arrêt sur la rue Du Lac, à l'intersection de la rue Britt.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-04-066
Levée de l'assemblée.


Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement de procéder à la levée de cette assemblée ordinaire à 20h12.
ADOPTÉE

___________________________

Robert Coulombe, maire 







____________________________


Me Andrée Loyer, greffière
